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AprA’s des annA©es da??inertie diplomatique, que peut offrir la ClJ aux
Palestiniens ?

Description

Par Hugh Lovatt, +972 Magazine, le ler janvier 2023

Le vote de 1a??0NU en faveur da??une dA©cision concernant [a??occupation est une mise en
A©vidence de la??incapacitA© A tenir IsraA«l pour responsable &?? et comporte autant de risques
que da??opportunitA®©s.
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Les autoritA©s israAC©liennes installent une nouvelle section du mur autour de Qalgilya, en Cisjordanie
occupA©e, remplaA8ant la clA’ture existante qui comporte plusieurs trous crA©AOs par les
Palestiniens pour passer en IsraA«l afin da??y travailler, le 10 janvier 2021. En 2004, la Cour

internationale de justice a dA©clarA© que le mur de Cisjordanie AGtait A« illA©gal et devait A2tre
dA©mantelA©. A» (Keren Manor/Activestills)

Cette annA©e a AGtA® difficile et sanglante pour les Palestiniens, qui ont endurA®© les douze mois les
plus meurtriers en Cisjordanie depuis 2005, ainsi qua??une marginalisation continue sur la scAne
internationale. LA??AssemblA©e gA©nACrale des Nations unies leur a toutefois offert une victoire de
derniA re minute, en mettant en place une dAG©cision A fort enjeu A©manant de la Cour internationale
de justice (CIJ) sur la IA©galitA© de 1a??0ccupation prolongA©e des territoires palestiniens par IsraA«l.
Lors du vote du 30 dA©cembre, les A?tats membres ont A©galement demandA®© A la Cour de
dAcfinir les responsabilitA©s qui incombent aux pays pour mettre fin A 1a??occupation qua??IsraA«l a
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profondA©ment A©tablie depuis 1967. La rA©ponse de la Cour pourrait intervenir dA’s 1a?2?AGOtA©
2023.

Les responsables palestiniens et les experts en droit international envisagent une telle dA©marche
depuis plusieurs annA©es. Mais la dA©cision de poursuivre semble largement dictA©e par la
frustration croissante du prA©sident Mahmoud Abbas face A 1a??inertie diplomatique actuelle, au
dA©sengagement des A?tats-Unis et A 1a??AClection da??un gouvernement da??extrA?me droite en
IsraA«l. Sila??avis consultatif non contraignant risque de ne pas rA©pondre aux attentes des
Palestiniens, il peut nA©anmoins reprA©senter une AGtape importante dans les efforts visant A
obliger IsraA«l A rendre des comptes pour sa violation, depuis des dA©cennies, des droits des
Palestiniens en vertu du droit international.

La CIJ est le principal organe judiciaire de 1a??0NU, basA© A La Haye. CrA©A®©e en 1945, elle est
composA©e de 15 juges AClus par 1a??AssemblA©e gA©nACrale et le Conseil de sAOcuritA©. La
Cour statue sur les diffA©rends entre A?tats et peut A©galement fournir des avis consultatifs sur des
guestions de droit international.

Elle se distingue de la Cour pA©nale internationale (CPI), A©galement basA©e A La Haye, qui juge
les individus pour des crimes internationaux tels que le gA©nocide, les crimes de guerre et les crimes
contre 1a??humanitA© en vertu du Statut de Rome. Depuis mars 2021, la CPI mA'ne sa propre
enquAdte prolongA©e sur da??A©ventuels crimes de guerre commis dans les territoires occupA©s et
sa&??appuiera sans aucun doute sur les dAGlibACrations de la CIJ.
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Item 47 - A/77/400 DR I
Israeli practices affecting the human rights of the Palestinian people in the Occupied
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Capture da??AGcran des rAGsultats da??un vote de 1a??AssemblA©e gA©nAcCrale de 1a2?0NU sur le
renvoi de la??occupation israA©lienne des territoires palestiniens devant la Cour internationale de
justice A La Haye, le 30 dA©cembre 2022.

Ce na??est pas la premiAre fois que la CIJ se penchera sur le conflit israA©lo-palestinien. Dans un
avis historique rendu en 2004, la Cour a estimA®© que la construction du mur de sA©paration
israA©lien en Cisjordanie et le rA©gime juridique qui lui est associA© avaient annexA© de facto un
territoire occupA®©, entravant ainsi le droit du peuple palestinien A 1a??autodAGtermination. En
consA©quence, les juges de la C1J ont demandA© A IsraA«l de dA©manteler sa barriA're et
da??indemniser les Palestiniens conformA©ment au registre des dommages des Nations unies
(UNRoD). IsraA«l a refusA© de se conformer A la dA©cision passA©e, et a mA2me attaquA®© le
dernier renvoi comme une A« arme de destruction massive des Palestiniens dans leur guerre de
diabolisation da??IsraA«l A».

La??hypocrisie de 1a??0Occident

Les A?tats-Unis et des pays europA©ens comme le Royaume-Uni et 1a??Allemagne, qui ont votA©
contre la saisine, font valoir qua??il serait inappropriA© pour la CIJ de sa??insA©rer dans un
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diffA©rend bilatA©ral sans le consentement da??IsraA«l sur une question aussi hautement litigieuse.
Ca??est devenu un argument standard qui a A©galement AOtA© dA©ployA® dans la??avis de 2004,
et A nouveau en 2019 dans une affaire diffACrente, lorsque 1a??AssemblA©e gA©nACrale a
demandA®© un avis de la C1J sur les consA©quences juridiques du contrA’le continu du Royaume-Uni
sur les A®les Chagos dans 1a??ocA©an Indien (que le Royaume-Uni a sA©parA®©es de 1a??A®le
Maurice, avant da??accorder A cette derniAre son indA©pendance en 1968). Les juges de la Cour
ont constamment et massivement rejetA© ces arguments politiques, et on peut sd??attendre A ce
qua??ils le fassent A nouveau.

Les opposants affirment A©galement que les saisines de la ClJ (et de la CPI) nuisent A la perspective
de relancer les nA©gociations israA©lo-palestiniennes et de parvenir A une solution A deux A?tats.
Pourtant, le premier arrAgt de la CIJ en 2004 na??a pas empAachA®© les pourparlers ultACrieurs,
notamment ceux qui ont prA©cA©dA®© la confA@rence da??Annapolis de 2007, au cours desquels des
progrA’s ont AOtA© rA©alisA©s sur les questions relatives au statut final. Depuis lors, les perspectives
da??un processus de paix significatif se sont A©vanouies dans un contexte da??A©rosion de la
solution A deux A?tats, en grande partie A cause de la colonisation israA©lienne incontrA’IACe et de
la dA©possession des Palestiniens. Cette dynamique nA©gative devrait sa??accACIAOrer sous le
nouveau gouvernement israA®©lien.

Dans le contexte de la guerre de la Russie contre 1a??Ukraine, |a??opposition occidentale au recours
des Palestiniens au droit international est encore plus fallacieuse. LA??Europe en particulier a promu
avec enthousiasme les normes internationales dans sa riposte A 1a??invasion et A 1a??annexion du
territoire ukrainien par la Russie. Elle a notamment imposA®© des sanctions de grande envergure et
proposA®© la crA®ation da??un tribunal spA©cial chargA© de poursuivre les crimes commis par la
Russie en Ukraine. Les A?tats occidentaux ont A©galement soutenu la procA©dure engagA®©e par
l&??Ukraine devant la CIJ contre la Russie.
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o
Des manifestants et des rA©fugiA©s ukrainiens portent des pancartes et des drapeaux lors da??une

manifestation contre 1a??invasion russe de |a??Ukraine, devant le Palais de la culture et des sciences
A Varsovie, en Pologne, le 6 mars 2022. (Olivier Fitoussi/Flash90)

Comment la ClJ votera-t-elle cette fois-ci ?
Il nA??y a, bien sA»r, aucun moyen de savoir avec certitude ce que la ClJ dA©cidera. Mais sa

jurisprudence passA©e dans des affaires similaires laisse entrevoir A la fois des risques et des
opportunitA©s pour les Palestiniens.

Prenez, par exemple, le banc actuel de juges de la CIJ 4?2 dont deux ont par le passA®© plaidA©
contre les interventions judiciaires. Lors de 1a??audience sur les Chagos, la juge amA®ricaine Joan
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Donoghue a fait valoir que la CIJ devait sa??abstenir parce que le Royaume-Uni na??avait pas
consenti A un A« rA"glement judiciaire A» de son diffA©rend bilatA©ral avec 1a??A®Ile Maurice. Bien
qua??il sd??agisse da??une opinion isolA©e A 1a??A©poque, elle est depuis devenue la prA©sidente
de la Cour.

De mA2me, le juge franA8ais Ronny Abraham, en sa qualitA© da??ancien reprA©sentant IA©gal de la
France, a exhortA© la CIJ A s&??abstenir lors de l1a??audience sur le mur de 2004 parce qua??elle ne
serait pas A« propice A» A la reprise du dialogue. Bien que ces points de vue puissent ne pas
influencer une majoritA© de juges, il ne fait aucun doute qua??IsraA«l profitera de toute dissension de
ce type pour contester 1a??autoritA© da??un futur avis.

Sur le fond, la Cour pourrait A©tendre sa conclusion prA©cA©dente da??annexion de facto pour
englober, au minimum, toute la zone C (prA’s de 60 % de la Cisjordanie), AG©tant donnA©
la??extension significative de 1a??infrastructure de colonisation et de la IA©gislation nationale
israA©lienne dans cette zone depuis 2004. Cependant, il est moins AGvident que la Cour aille
jusqua??A dA©crire cette situation comme une annexion de jure en la??absence da??une
proclamation officielle de la souverainetA®© israA©lienne ou da??une fin officielle de l1a??administration
militaire israA©lienne du territoire.
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Des Palestiniens passent devant une section du mur de sA©paration dans le village da??Abu Dis A
JA©rusalem-Est, le 2 fA©vrier 2020. (Olivier Fitoussi/Flash90)

Une inconnue plus grande encore est de savoir si la ClJ choisira de faire A©cho A la conclusion de
plus en plus rA©pandue parmi les principales organisations de dA©fense des droits de la??homme et
les experts en droit international, y compris le rapporteur spA©cial des Nations unies sur les territoires
occupA®s, selon laquelle IsraA«l a imposA© un systA"'me da??apartheid aux Palestiniens. Le choix de
ne pas le faire dynamiserait sans aucun doute la campagne israAClienne visant A qualifier
da??antisA©mites ceux qui utilisent cette terminologie.

Pourtant, la Cour pourrait encore tirer le tapis sous les pieds de 1a??occupation israA®lienne en
dA®terminant que son contrA’le prolongA© na??est ni temporaire, ni justifiA© par une nA©cessitA©
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militaire, et qua??il est donc devenu illA©gal, ce qui la??obligerait A mettre immA©diatement fin A
la??occupation. Cette dA©cision sa??inscrirait dans la lignA©e des avis rendus par le passA© dans
da??autres affaires, comme la dA©cision de 1971 selon laquelle la prA©sence de 14??Afrique du Sud
en Namibie, oAt elle a reproduit un systA"'me da??apartheid, ACtait illA©gale et devait cesser
immA®©diatement. De mA2me en 2019, lorsqua??elle a appelA© le Royaume-Uni A mettre fin A son
A« administration illA©gale A» des Chagos et A restituer le territoire A 14??A®Ile Maurice.

Demander des comptes A IsraA«l

Ca??est toutefois sur la question des responsabilitA©s des A?tats que les Palestiniens risquent
da??Aatre le plus dA©AS8us. La Cour a toujours AGVItA© de se pencher sur cette question,
prA©fACrant laisser la??AssemblA©e gA©nACrale et le Conseil de sA©curitA© sa??en charger. |l est
donc trA’s peu probable qua??elle accA"de A la demande da??Abbas de crA©er un A« rA©gime de
protection internationale du peuple palestinien A».

Au lieu de cela, comme elle 1a??a fait en 2004, la Cour peut se limiter A un appel gA©nA©ral aux
A?tats membres pour qua??ils coopA rent avec 1a??0NU afin de mettre fin A la situation illA©gale
crA©A®©e par IsraA«l. Dans cette optique, on peut A©galement sa??attendre A ce qua??elle
rA©affirme le devoir des A?tats tiers de ne pas reconnaA®tre ou aider de telles violations du droit
international. Ce principe juridique est inscrit dans la rA©solution 2334 du Conseil de sA©curitA© des
Nations unies et constitue une pierre angulaire de longue date de la politique de diffA@renciation de
la??UE entre IsraA«l et ses colonies.
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Les Palestiniens agitent leurs drapeaux nationaux alors qua??ils assistent A la retransmission en direct
du discours du prA©sident Mahmoud Abbas suivi de la levA©e du drapeau palestinien au siA ge des
Nations unies A New York, dans la ville de Naplouse, en Cisjordanie occupA®©e, le 30 septembre 2015.
(Ahmad Al-Bazz/Activestills)

La CIJ ne peut pas contraindre IsraA«l A mettre fin A son occupation par le biais de son avis
consultatif. La??application du droit international incombe en dernier ressort aux membres de
la??0NU, en particulier A ceux qui disposent da??un siA ge au Conseil de sA©curitA©. Mais au lieu
de tenir compte du premier arrAdt de la Cour, les A?tats-Unis et les A?tats europA©ens ont cherchA©
A protA©ger le projet de colonisation da??IsraA«l de tous les mA©canismes internationaux de
responsabilitA© 4?2 non seulement la CPI et la ClJ, mais aussi la base de donnA©es du Conseil des
droits de Ia??homme de 1a??0NU sur les entreprises ayant des liens avec les colonies. Le retour de la
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Palestine devant la CIJ, le tribunal de dernier recours, quelque 20 ans plus tard, est en soi une mise en
accusation de la??incapacitA© persistante de 1a??0ccident A demander des comptes A IsraA«l pour
son comportement illA©gal.

Bien que la volontA® internationale fasse cruellement dA©faut aujourda??hui, les prA©cA©dents
historiques peuvent apporter un certain rA©confort aux Palestiniens en ce qui concerne les
dA®©veloppements futurs. La??arrA2t de la ClJ de 1971 a portA© un coup sA©rieux aux revendications
illA©gales de 1a??Afrique du Sud sur la Namibie et, bien qua??il ait fallu prA’s de deux dA©cennies
supplA©mentaires, il a finalement entraA®nA®© la disparition du rA©gime da??apartheid par lequel il a
assujetti le territoire et son peuple. Et mA2me avec 1a??A©quilibre du pouvoir international fermement
en sa faveur, le rejet par le Royaume-Uni de 1a??arrA2t de la Cour en 2019 sa??est avA©rA© de plus
en plus intenable. Londres a finalement AOtA© contraint, mA2me A contrecA?ur, da??ouvrir des
pourparlers avec 1a??A®le Maurice pour lui cA©der les A®les Chagos. Avec le temps, le poids
accumulA© de la rA©probation juridique internationale pourrait sa??avA®©rer tout aussi inAGluctable
pour IsraA«l.

Hugh Lovatt est chargA© de mission au programme Moyen-Orient et Afrique du Nord du Conseil
europA©en des relations AG©trangA'res (ECFR).

Source : +972 Magazine

Traduction : AGP pour |la??Agence Media Palestine
Tags

Annexation

AssemblA©e gA©nACrale de 1a??0NU
Conseil de sA©curitA©

diplomatie

ICC

Nations Unies

responsabilitA©

NoughkrwhpE

date crA©A©e
2023/01/04

Page 11
Agence MA®©dia Palestine


https://www.theguardian.com/world/2022/nov/03/uk-agrees-to-negotiate-with-mauritius-over-handover-of-chagos-islands
https://www.theguardian.com/world/2022/nov/03/uk-agrees-to-negotiate-with-mauritius-over-handover-of-chagos-islands
https://www.972mag.com/israel-icj-palestinians-occupation/

